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I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public 

jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal 

du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures. 

I.1 Description du marché 
 
Objet des travaux : Marché de travaux - remplacement de la structure du multisports - aire de jeux 

de Rebecq. 
 

Le marché porte sur le remplacement de la structure en bois par une structure métallique. 

 
Lieu d’exécution : Aire de jeux de Rebecq, rue du Pont à 1430 Rebecq 

 

I.2 Identité de l’adjudicateur 
 
Commune de Rebecq 

Rue Docteur Colson, 1 
1430 Rebecq 

 

I.3 Procédure de passation 
 
Conformément à l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 

140.000,00 €) de la loi du 17 juin 2016, le marché est passé par procédure négociée sans publication 
préalable. 

 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 
mener de négociations. 
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I.4 Fixation des prix 
 

Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 

Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du 
marché ou de chacun des postes. 

 

I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 
 
Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 

 
Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne 

se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés publics. 

L’article 70 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics s’applique. Pour les motifs 
d’exclusion visés à l’article 67 de la loi, le candidat ou soumissionnaire signale d’initiative s’il a pris les 

mesures correctrices visées au paragraphe 1er de l'article 70 au début de la procédure. 

 
Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection) 

Non applicable. 
 

Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 
Non applicable. 

 

Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au 
moment de l'attribution du marché) 

Pour ce marché, l'agréation des entrepreneurs n'est PAS requise. 
 

I.6 Forme et contenu des offres 
 

Le soumissionnaire établit son offre en français et complète le formulaire d’offre sur le modèle annexé 
au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents 

que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les 
documents qu'il a utilisés et le formulaire. 

 

Les offres étant transmises par des moyens électroniques, le rapport de dépôt de l'offre doit être 
revêtu d'une signature électronique qualifiée. 

 
Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) 

mandant(s). Le mandataire joint l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou 

une copie scannée de la procuration. 
 

Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 
 

Visite des lieux 
 

Sous peine de nullité de son offre, le soumissionnaire est tenu d'effectuer une visite des 

lieux. 
 

Le soumissionnaire joint à son offre l’attestation en annexe correctement complétée. 
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I.9 Délai de validité 
 

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours de calendrier, à compter de la 
date limite de réception des offres. 

 

I.10 Critères d’attribution 
 

Le prix est l'unique critère d'attribution. Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus 

avantageuse, déterminée sur base du prix. 
 

I.11 Variantes 
 

Il est interdit de proposer des variantes libres. 
Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 

 

I.12 Options 
 

Il est interdit de proposer des options libres. 

Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue. 
 

I.13 Choix de l’offre 
 

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée sur base du 
prix. 

 
Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges 

et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de l’analyse des 
offres, que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le 

soumissionnaire émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le pouvoir 

adjudicateur se réserve le droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière. 
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II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 
établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application. 
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II.3 Assurances 
 

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 
sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a 
souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 

responsabilité garantie requise par les documents du marché. 

 
À tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai 

de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 
  

II.4 Cautionnement 
 

Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 
 

II.5 Clause de réexamen : Révisions de prix 
 

Il n'y a pas de révision des prix pour ce marché. 
 

II.6 Avances  
 

Une avance est accordée à l'attributaire à hauteur de 15% de la valeur de référence.   

 
L'imputation de la première moitié de l’avance sur les sommes dues à l'adjudicataire s'effectue lorsque 

30% des prestations sont réalisées. 
L'imputation de la deuxième moitié de l’avance sur les sommes dues à l'adjudicataire s’effectue 

lorsque 60% des prestations sont réalisées. 

 
Le remboursement de l'avance s'impute sur les sommes dues à l’adjudicataire.  

En application de l’article 67 § 2 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, le paiement de l'avance est 
subordonné à l'introduction par l'adjudicataire d'une demande écrite datée. 

 

II.7 Délai d’exécution 
 
Le remplacement devra être effectué entre le mois de mars et de juin 2027. 

 
L’installation de la nouvelle structure devra être coordonnée avec le service technique de la commune 

qui a la charge de l’enlèvement de la structure actuelle. 
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II.9 Délai de garantie 
 

Le délai de garantie pour ces travaux est de 12 mois calendrier. 
 

Le délai de garantie prend cours à compter de la date de réception provisoire. 
 

II.10 Réception provisoire 
 

Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que les résultats 
des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, il est dressé 

dans les 15 jours de la date précitée, selon le cas, un procès-verbal de réception provisoire ou de 
refus de réception. 

Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne connaissance, par 

envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière équivalente la date exacte de l'envoi, 
au fonctionnaire dirigeant et demande, par la même occasion, de procéder à la réception provisoire. 

Dans les 15 jours qui suivent le jour de la réception de la demande de l'entrepreneur, et pour autant 
que les résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, 

il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou de refus de réception. 

 

II.11 Réception définitive 
 

Dans les 15 jours de calendrier précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon le 
cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception. 
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II.12 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du 
Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 

d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de 
se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à 

ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire. 

 
        Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 

        - soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la 
notification, visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

        - soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de 
la rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers 

en séjour illégal. 

 
        Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance 

qu’il conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
        1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 

poursuivre l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code 

pénal social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 
        2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave 

dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 
contrats de sous-traitance ultérieurs. 

II.13 Rémunération due à ses travailleurs 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du 
Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans 

les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-

traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 
poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice 

que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 
 

      Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
      - soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la 

notification visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

      - soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs. 

 
      Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance 

qu’il conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 

      1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 
l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses 
travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 

      2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave 

dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 
contrats de sous-traitance ultérieurs. 

II.14 Clause d’exonération 
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Conformément aux articles 6.2 et 6.3 du Code civil, le Pouvoir adjudicateur et l’adjudicataire 

conviennent de ne pas faire application des règles de la responsabilité civile extracontractuelle dans le 

cadre du présent marché public à raison d’un dommage qui résulterait de l’inexécution d’une 
obligation contractuelle et vis-à-vis de leurs auxiliaires (travailleurs, administrateurs, collaborateurs 

indépendants en société ou non et les sous-traitants). 
Par dérogation à ce qui précède, l’application des règles de la responsabilité civile extracontractuelle 

ne peut être écartée pour les actions en réparation d'un dommage résultant d'une atteinte à l'intégrité 

physique ou psychique ou d'une faute commise avec l'intention de causer un dommage. De même, la 
commission d’une infraction pénale engage la responsabilité de son auteur. 
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III. Description des exigences techniques 
 

Objet et description des travaux 
 

Le présent marché a pour objet le remplacement de la structure sportive existante implantée sur l’aire 
recouverte de gazon synthétique. 

 
1. Démontage de la structure existante 

 

Le démontage, l’enlèvement et l’évacuation de la structure actuellement en place seront pris en 
charge par le service technique de la commune. 

 
Le soumissionnaire devra tenir compte de cette intervention préalable dans l’établissement de son 

offre et dans la planification des travaux. 

 
2. Gazon synthétique existant 

 
Le gazon synthétique actuellement en place est exclu du présent marché et ne fera l’objet d’aucun 

remplacement. 
 

Le soumissionnaire est réputé avoir pris connaissance de l’état du revêtement existant et devra 

intégrer sa conservation dans le dimensionnement de la nouvelle structure. 
 

La nouvelle installation devra être conçue de manière à permettre la réutilisation du gazon 
synthétique existant, sans nécessiter l’ajout ou le remplacement de celui-ci. 

 

Les éventuelles adaptations dimensionnelles nécessaires à cette fin devront être intégrées à la 
conception proposée par le soumissionnaire. 

 
3. Dimensions de l’aire 

 
Les dimensions intérieures actuelles de l’aire sont d’environ 11,00 m x 24,00 m. 

 

Ces dimensions sont données à titre indicatif et devront être vérifiées par le soumissionnaire sur site 
avant l’établissement de son offre. 

 
La nouvelle structure pourra présenter des dimensions légèrement inférieures à celles de la structure 

existante, pour autant que cette adaptation permette son intégration complète au sein du revêtement 

synthétique existant et n’entraîne aucune nécessité d’ajout ou de remplacement de celui-ci. 
 

Les dimensions intérieures (zone de jeu) de la nouvelle structure ne pourront toutefois pas être 
inférieures à : 10,5 m x 21,5 m. 

 

 
4. Nature et caractéristiques de la nouvelle structure 

 
La structure existante, réalisée en bois, sera intégralement remplacée par une structure métallique. 

 
La nouvelle structure devra être conçue et réalisée de manière à présenter une résistance et une 

durabilité adaptées à son usage extérieur et à limiter les risques de dégradation liés notamment aux 

actes de vandalisme. 
 

Elle devra être constituée de matériaux, éléments de fixation et accessoires adaptés à une installation 
extérieure et présenter une finition appropriée à cet usage. 
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Elle comprendra : 
 

▪ 2 palissades latérales type « main courante », hauteur d’environ 1,10 m avec lisse 

▪ 2 frontons en dégradé, hauteur au centre d’environ 3 m 
▪ 2 cages de but 

 
Type de scellement : direct. 

L’équipement actuel est fixé dans la dalle béton. 

 
 

La structure sera constituée d’acier galvanisé à chaud et de : 
▪ grilles barreaudées ; 

▪ tubes d’acier galvanisé à chaud d’une épaisseur minimale de 2 mm et d’un diamètre minimal 
de 21 mm ; 

▪ poteaux en carré de dimensions minimales de 30 x 30 x 2 mm. 

 
Un système d’atténuation des vibrations doit être placé, il peut s’agir d’éléments en carré qui sont 

placés entre les grilles et les poteaux ou de tout autre système efficace. 
 

Les visseries ou autres éléments de fixation doivent être robustes et résistantes à l’usage du terrain. 

 
5. Équipements sportifs 

 
La nouvelle structure comprendra les équipements suivants : 

 
2 cages de buts : 

▪ avec fermeture de la cage par des barreaux en acier ; 

▪ pour faire du handball et du football ; 
▪ dimensions minimales : 3m x 2m. 

 
2 paniers de basket-ball :  

avec filet métallique anti-vandalisme. 

 
 

Les équipements seront intégrés à la structure de manière à garantir leur stabilité, leur résistance et 
leur sécurité lors d’une utilisation normale. 

 

La conception et l’implantation des différents équipements devront permettre une utilisation 
fonctionnelle de l’aire sportive tout en tenant compte des dimensions disponibles et du revêtement 

synthétique existant. 
 

6. Normes et prescriptions applicables 
 

L’ensemble de l’équipement devra être conforme à la norme NBN EN 15312 :2026, ainsi qu’à toute 

autre norme, réglementation ou prescription légalement applicable à ce type d’installation au moment 
de son exécution. 

 
Le soumissionnaire sera tenu de fournir, sur demande du pouvoir adjudicateur, les documents 

permettant d’attester de la conformité des équipements proposés aux normes et prescriptions 

applicables. 
 

7. Documentation à joindre à l’offre 
 

▪ Fiche technique de la structure proposée reprenant les dimensions ; 
▪ Caractéristiques des matériaux et fixations ; 

▪ Déclaration ou certificat de conformité aux normes applicables ; 

▪ Plan et visuel de l’installation proposée avec cotes. 
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8. Reportage photographique de la structure existante 
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ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 
 

OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 

“MARCHÉ DE TRAVAUX - REMPLACEMENT DE LA STRUCTURE DU MULTISPORTS - AIRE DE JEUX DE 
REBECQ” 

 

Procédure négociée sans publication préalable 
 

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté. Le montant total de l'offre doit être 
complété en chiffres ET en toutes lettres. 
 

Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 

Qualité ou profession : 
Nationalité : 

Domicile (adresse complète) : 
 

Téléphone : 

GSM : 
Fax : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 

Soit (1) 
 

Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 

Nationalité : 
ayant son siège social à (adresse complète) : 

 

Téléphone : 
GSM : 

Fax : 
E-mail : 

Personne de contact : 

 
représentée par le(s) soussigné(s) : 

(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses 
pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du 

Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.) 

 
Soit (1) 

 
Groupement d'opérateurs économiques (y compris la société momentanée) 

 
Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  

Qualité ou profession :  

Nationalité :  
Adresse ou siège social :  

 
Téléphone : 

GSM : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 
Nom et prénom ou raison sociale des soumissionnaires et forme juridique :  

Qualité ou profession :  
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Nationalité :  
Adresse ou siège social :  

 

Téléphone : 
GSM : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 

Ces données doivent être complétées pour chacun des participants au groupement. 
 

Le groupement est représenté par l'un des participants, dont le nom est :  
 

 
S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU 

CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (ST-MD-27/26) : 

 
pour un montant de : 

 
(en chiffres, TVA comprise) 

 

................................................................................................................................................... 
 

(en lettres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 
 

................................................................................................................................................... 

 
% TVA 

 
................................................................................................................................................... 

 

délai d’exécution (en jours ouvrables): 
................................................................................................................................................... 

 
 

 

Informations générales 
 

Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 
Numéro d'entreprise : 

Le soumissionnaire est une PME : 
Micro-entreprise / Petite entreprise / Moyenne entreprise / NON (biffer les mentions inutiles) (2) 

 

Sous-traitants 
 

Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 

Personnel 

 
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est 

employé : 
 

OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 

Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 
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Paiements 
 

Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 

................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 

................................. . 

 
 

 

 
Documents à joindre à l'offre 

 
À cette offre, sont également joints : 

- les documents que le cahier des charges impose de fournir ; 
- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir. 

 

 
Fait à ........................................................................................................................................... 

 
Le ................................................................................................................................................ 

 

Le soumissionnaire, 
 

 
 

Nom et prénom : .......................................................................................................................... 
 

Fonction : ..................................................................................................................................... 

 
(1) Biffer les mentions inutiles 

 
(2) Au sens de la recommandation de la Commission Européenne du 6 mai 2003 concernant la 

définition des micro-, petites et moyennes entreprises. 

Micro-entreprise : Entreprise qui occupe moins de 10 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou 
le total du bilan annuel n'excède pas 2 millions d'euros. 

Petite entreprise : Entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou 
le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions d'euros. 

Moyenne entreprise : Entreprise qui n'est ni une micro- ni une petite entreprise et qui occupe moins 

de 250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros et/ou le total du 
bilan annuel ne dépasse pas 43 millions d'euros. 
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ANNEXE B: ATTESTATION DE VISITE 
 
Dossier : ST-MD-27/26 

 
Objet : Marché de travaux - remplacement de la structure du multisports - aire de jeux de Rebecq 

 

Procédure : procédure négociée sans publication préalable 
 

 
 

Je soussigné : 

..................................................................................................................................... 
 

représentant  Commune de Rebecq 
 

atteste que : 
...................................................................................................................................... 

 

représentant le soumissionnaire : 
 

................................................................................................................................................... 
 

................................................................................................................................................... 

 
s'est rendu sur le lieu, le ...................................., afin d'apprécier tous les éléments qui lui 

permettront de présenter une offre pour le présent marché. 
 

 
 

Signatures : 

 
Pour le soumissionnaire,                             Pour  Commune de Rebecq, 

 
 

 

 
 

Cette attestation est à compléter et à joindre à l'offre. 
 

 


